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Plus de 100 organisations de la société civile réclament l'arrêt des négociations commerciales,
qui mettront encore plus en péril les règles européennes en matière de santé et
d'environnement et aggraveront la crise climatique.

Les organisations de la société civile demandent l'arrêt des négociations commerciales entre
l’Union européenne et les Etats-Unis, qui mettront encore plus en péril les règles européennes
en matière de santé et d'environnement, et aggraveront davantage la crise climatique. Un
changement de cap est nécessaire.

Nous avons suivi avec incrédulité et déception les récents pourparlers, entre la Commission
européenne et les autorités américaines, sur un nouvel accord commercial. Nous constatons
que la Commission est prête à répondre aux demandes de M. Trump visant une réduction du
niveau de sécurité sanitaire des aliments en UE, au détriment de la santé publique, du bien-être



des animaux et de l'environnement, et ainsi à compromettre les engagements de l'UE en
matière de changement climatique.

La crainte de voir le président américain imposer des droits de douane élevés sur les voitures
européennes ne peut servir d'excuse pour mettre en péril l'intérêt public. Ce changement de
paradigme manifeste de la Commission, qui fait surface après des mois de négociations à huis
clos, largement à l'abri de l'examen public, est très alarmant. Nous appelons les gouvernements
et les parlementaires de l'UE à pousser la Commission à changer de cap. Il doit être clair, pour
l'administration américaine, que nos niveaux de protection en termes de santé publique et
d'environnement ne sont pas à vendre.

La pression exercée par les négociateurs américains sur l'UE, pour qu'elle abaisse ses normes,
n'est pas nouvelle. Des déclarations récentes du secrétaire américain à l'agriculture, M. Perdue,
ont indiqué que tout accord dépendrait de concessions de l'UE pour autoriser la viande rincée à
l'acide ou au chlore, ou traitée aux hormones, les résidus de pesticides dans les denrées
alimentaires et les aliments pour animaux, ou encore le démantèlement des règles de
protection sur les OGM.

La réponse de l'UE est, quant à elle, nouvelle. Lorsqu'un accord de libre-échange global
(TAFTA) était en négociations avec les États-Unis, la Commission avait affirmé qu'elle
n'abaisserait pas les normes européennes. Mais les récentes déclarations du commissaire au
commerce, Phil Hogan, sur les négociations actuelles, montrent une approche différente. Il a
mentionné qu’une « longue liste d'obstacles réglementaires dans le domaine de l'agriculture
»pourraient être levés, dans le cadre d'un accord.

Mais ces « barrières réglementaires » sont en place pour de bonnes raisons : nos règles sur les
pesticides, et les hormones chimiques dans la viande, sont là pour protéger notre santé et
l'environnement. Nos restrictions sur les OGM protègent la biodiversité et les consommateurs.
Nos restrictions sur la viande traitée au chlore ou à l'acide protègent le bien-être des animaux et
la sécurité sanitaire des aliments. L'engagement des citoyens européens en faveur du principe
de précaution a été vivement confirmé lors du débat public sur le TAFTA. Cet accord de libre-
échange n'aurait pas survécu à un vote démocratique au sein de l'UE s'il avait comporté des
concessions de l'ampleur de celles exigées aujourd'hui par les États-Unis.

La Commission se dirige, une fois de plus, dans la direction opposée à tout type de « Green
Deal » européen, stratégie globale qui comprend plusieurs dimensions désormais visés par les
États-Unis. Par exemple, en vertu d’un « Green Deal », l'UE doit s'efforcer de « réduire de
manière significative l'utilisation et les risques liés aux pesticides chimiques ». Les appels
répétés du groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), et de la
plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services
écosystémiques (IPBES), en faveur d'une agriculture soutenable, renforcent encore cet
engagement. Pourtant, la Commission n'a pas rejeté les demandes des États-Unis de réduire
les règles en la matière, et risque donc de soutenir le type d'agriculture le plus polluant. De plus,
étant donné que l'approche conciliante de la Commission vise à protéger les exportations de
voitures européennes, notoirement nuisibles au climat, la promesse du « Green Deal »
européen pour une agriculture et un commerce plus vert semble maintenant être minée par la
Commission elle-même.

En outre, la Commission n'a même pas de mandat pour mener des négociations sur ces
questions. Le mandat adopté en avril 2019 ne laisse aucune place aux négociations sur les
normes alimentaires et autres normes de sécurité. Le commissaire au commerce, M. Hogan, a
déclaré qu'il « essayait de voir comment, grâce à la coopération réglementaire, nous pourrions
examiner les barrières non tarifaires pour mettre les questions agricoles sur la table ». Cela
suggère que le commissaire souhaite établir un dialogue continu et discret, en coulisses, pour
trouver des moyens de répondre aux demandes des États-Unis, et pour lesquelles il a le



soutien de certains États membres. Nous devons nous y opposer. Un telle approche saperait
les lois et les procédures de l'UE convenues il y a des décennies, et ne respecterait pas le
cadre du mandat actuel. Enfin, elle ne devrait pas se trouver dans un nouveau mandat.
À la lumière de ce qui précède, nous demandons aux gouvernements européens au sein du
Conseil de l'UE, et aux parlementaires, de veiller à ce que nos préoccupations concernant la
protection des droits du travail et de l'environnement, la transparence, et la participation de la
société civile soient honorées. Nos représentants élus doivent exiger une révision des
négociations commerciales actuelles avec les États-Unis. L'UE doit faire comprendre, sans
équivoque, au gouvernement américain, que nos niveaux de protection de la santé publique et
de l'environnement ne sont pas à vendre, que nous ne succomberons pas aux menaces, et que
la politique commerciale doit accorder la priorité aux personnes, à l'environnement et au climat.
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